
 

 

 
 
Les Parties s’entendent sur les progrès visant à combattre l’épidémie du 
tabagisme : les gouvernements doivent en faire leur priorité immédiate  

 
MOSCOU, le 18 Octobre 2014 - Les décisions prises cette semaine à Moscou 
permettront d’épargner des centaines de millions de vies, si les gouvernements 
s’emploient à les mettre en œuvre immédiatement, a déclaré l'Alliance pour la 
Convention-Cadre ce samedi.  
 
La top priorité de leur plan d’action devrait être la mise en œuvre des lignes directrices 
qui permettront aux gouvernements d’utiliser la taxation des produits du tabac plus 
efficacement. Il est généralement admis que l'augmentation du prix des produits du 
tabac, y compris par des hausses de taxes, est le moyen le plus efficace pour diminuer 
l’usage, et décourager les jeunes de commencer à fumer.  
 
Une étude récente a révélé que tripler les droits d’accise sur le tabac dans le monde 
contribuerait à réduire le tabagisme d’un tiers, à éviter plus de 200 millions de décès 
prématurés, et permettrait aux États de récolter 100 milliards de dollars de recettes 
supplémentaires.  
 
Les lignes directrices de l'article 6 de la Convention-cadre de l'OMS pour la lutte 
antitabac (CCLAT) recommandent que les Parties établissent des politiques 
cohérentes sur la taxation des produits du tabac, et ce sur le long terme. Ces 
recommandations sont basées sur le principe que "les Parties doivent mettre en œuvre 
le système le plus simple et le plus efficace qui répond conjointement aux besoins de 
santé publique, mais aussi aux nécessités budgétaires, et en tenant compte de leurs 
spécificités nationales."  
 
"Les Parties à la CCLAT ont travaille quatre années durant sur ces lignes directrices. 
Pendant ce temps, l'Afrique du Sud, le Brésil, la France, les Philippines et le Royaume-
Uni ne sont que quelques-uns des pays qui ont relevé les taxes sur le tabac et permis 
de diminuer le tabagisme ainsi que les maladies et les décès qu’il cause ", a déclaré le 
directeur de la FCA, Laurent Huber.  
 
« D'autres pays doivent maintenant leur emboîter le pas si nous voulons avoir une 
chance d’atteindre, d'ici 2025, la réduction de l'usage du tabac de 30 pour cent ciblée 
par les Etats à l’occasion l'Assemblée mondiale de la Santé en 2013", a t-il ajouté.  
 
Les délégués réunis à la COP 6 sont confrontés à l’épidémie la plus meurtrière au 
monde. L'usage du tabac a tué 100 millions de personnes au cours du 20ème siècle 
et, si les tendances ne changent pas, sera responsable de la mort de 1 milliard de 
personnes d’ici 2100. La plus grande part des décès à venir surviendront dans les pays 
à revenus faible ou intermédiaire, où l'industrie du tabac a « délocalisé » ses efforts 
pour recruter de nouveaux fumeurs.  
 
La Conférence des Parties à la CCLAT a également adopté les recommandations d'un 
groupe de travail afin d’analyser les moyens d'accélérer l'impact de la mise en œuvre 
de la Convention sur le terrain. En priorité, il s’agit de fixer le juste prix de la mise en 
œuvre de la CCLAT et de chiffrer à la fois le coût des activités mais aussi d’évaluer le 
coût de l'inaction, en termes sanitaires et budgétaires.  
 
 



www.fctc.org 

 

 

2 
 

Les délégués ont convenu qu'il était temps de passer du diagnostic des difficultés 
rencontrées à une planification de solutions spécifiques, y compris la façon dont les 
gouvernements peuvent faire en sorte que le contrôle du tabac soit une priorité pour 
l’ensemble des secteurs concernés, et pas seulement les ministères de la Santé.  
 
Lors de la session plénière du samedi matin, il est attendu que les délégués se mettent 
d’accord sur les moyens visant à renforcer les mesures de lutte contre l'ingérence de 
l'industrie du tabac des politiques de santé publique des Etats. 
 
La COP6 a réuni des représentants des 179 Parties à la Convention-cadre, qui 
représentent près de 90 pour cent de la population mondiale, ainsi que les Etats non-
Parties et les organisations internationales et non-gouvernementales du monde entier.  

 
La FCA rassemble près de 500 organisations de la société civile, reparties dans plus 
de 100 pays, qui dédient leurs activités à l'amélioration de la CCLAT et au 
renforcement de son impact sur le terrain. 
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